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LOIS 


LOI n° 936 du 17 octobre 1942 
complétant l'article 259 du code pénal. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 197, — L'alinéa second de l’article 259 
du code pénal, modifié par les lois des 
26 mars 1924 et 23 mai 1942 est complété 
comme suit: 

« La peine sera d’un emprisonnement de 
deux à dix ans et d'une amende de 10.000 
à 200.000 fr. si le titre usurpé est celui d’un 
fonctionnaire ayant des pouvoirs de po- 
lice ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 17 octobre 1942, 

PH, PÉTAIN. 

Par ie Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le chef du Gouvernement, ministre 
secrélaire d'Etat à l'intérieur, auæ 
affaires étrangères et à l'informas 
tion, 

PIERRE LAVAL, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
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LOI n° 918 du 13 octobre 1942 concernant 
la formation des listes cu jury. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art, fer, — Jusqu'à la date légale de ces- 
sation des hostilités et pendant l’année qui 
suivra, les premiers présidents des cours 
d'appel pourront, lorsque les circonstances 
l'exigeront, élever pour chaque départe- 
ment le nombre des jurés crimineis tirées 
au sort sur Ja liste annuelle et formant !a 
liste de session jusqu'à concurrence d'un 
maximura de vingt-deux jurés titulaires et 
quatre jurés supp'éants. 

Les ordonnances prisés en exécution des 
dispositions de l'alinéa précédent pourront 
ètre moditites ou rapportées dans les mê 
nes formes, 


Elles ne seront susceptibles d'aucun re- 
cours. 
Art, 2. — Le présent décret sera publié 


au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Vichy, le 13 octobre 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal! de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat & la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


++ 


LOI! n° 937 du 17 octobre 1942 modifiant 
la loi du 10 septeinbre 1940 relative 
à la déchéance de la nationalité à l'égard 
des Français qui auront quitté les terri- 
toires d'outre-mer. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 497. — L'artiele 2 de la loi du 10 sep- 
tembre 1940, relative à la déchéance de la 
nationalité à l'égard des Français qui au- 
ront quitté les territoires d'outre-mer est 
remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art. 2, — Les biens appartenant à ceux 
contre lesquels la déchéance de la nationa- 
lité française aura été prononcée par appli- 
cation de l'article précédent seront, à la re- 
quête du ministère public, placés sous sé- 
questre par ordonnance du président de la 
juridiction civile compétente. Cette déci- 
sion sera publiée, par extrait, pour les 
biens métropolitains, au Journal officiel de 
l'Etat français et, pour les biens situés dans 
un territoire d'outre-mer, au journal offi- 
ciel du territoire intéressé, 

« sera, à la requête du ministère pu- 
blic, procédé, à l'expiration d'un délai de 
six mois à dater de l'insertion de l'ordon- 
nance, à leur liquidalion sous l'autorité du 
président de la juridiction civiie et sous là 
surveillance du ministère public. 

« Le solde du produit de la liquidation 
sera versé à la caisse dn Secours natio- 
nal 


Art. 2. — Les dispositions du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel et 
exécuté comme loi de l'Etat, sont applica- 
bles à tous les séquestres résultant des lois 
des 10 septembre 1940 et mars 1941, 
quelle que soit la date de l'ordonnance de 
mise sous Séquestre. 

Fait à Vichy, le 17 octobre 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 
Le chef du Gouvernement, ministre 
secrélaire d'Etat à l'intérieur el 

aux affaires étrangères, 

PIERRE LAVAL. 


Le garde des sceaux, 


ministre secrétaire d'Etat à la justice, 


JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
V'IERRE CATHALA. 
Le gouverneur général 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
JUIES BRÉVIÉ. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Secrétariat général des anciens combattants. 


COMMISSION CONSULTATIVE DE LA LÉGISLATION COX- 
CERNNANT LES ANCIENS COMBATTANTS ET YICTIMES 
DE LA GUERRE 


Le vice-amira!, secrétaire d'Etat auprès du 
chef du Gouvernement, 


Arrête: 

Article unique. — L'article 2 de l'arrêté du 
{er octobre 1942 est modifié comme suit: 

‘« Art. 2, — Celle commission est composée 
des représentants des associalions de victimes 
de guerre agréces à cet effet par le secrétaire 
général aux anciens combatlants, de repré- 
sentants de l'administration du secrétarial 
énéral des anciens combatlants, désignés par 
le secrétaire général, et du directeur général 
de la légion française des combaltants et des 
volontaires de Ja révolution nationale ou de 
son représentant ». 

Fait à Paris, le 3 novembre 1942. 

Pour le vice-amiral, secrétaire d'Etat 
auprès du chef du Gouvernement, 
et par délégation: 

Le secrétaire général des anciens 
combatlants, 
MUSNIER ME PLEIGNES. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


A'gérie. — Déeret n° 3129 du 17 octobre 1942 
limitant le délai d'application de la décision 
des délégations financières concernant Île 
régime fiscal des habitations à bon marché. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 13 juillet 198 établissant un 
programme de construction d'habitations à 
bon marché et de logements, et notamment 
ses articies 16 et #; 

Vu l'article 2 de la décision de flassem- 
blée plénère des délégalions financières 
“du 19 novembre 1928 concernant le régime 


fiscal des habitations à bon marché, modi, 
fié par l'article 4 de la décision de l’assem- 
blée plénière des délégations financières du 
23 decembre 1931, décisions homologuses 
respectivement par décrels des 18 janviær 
1929 et 23 mars 192; 

Vu l'article 10 du décret-Joi du ?4 mal 
1938 relalif à la destruction des iromeubles 
et îlots insalubres, à la construction d’habi. 
tations à bon marché et à l'amélioration 
du logement rural, qui modifie notamment 
l'article 16 de la loi précitée du 13 juil'et 
193 : 
rapport du chef du Gouvernement, 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, et du 
secrélaire d'Etat aux finances, 


minisire 
ministre 
Décrélons: 

Art. ler, — Sont abrogées, à compter de 
l’ontrée en vigueur du présent déeret, les 
dispositions de Farticle 2 de la décision de 
l'assemblée plénière des délégalions finan- 
cières du 10 novembre 1928 (homologuée 
par décret du 18 janvier 1929), modifié par 
l'arlicle 4 de la décision de l'assemblée plé. 
nière des délégalions finañcières du 23 dé- 
cembre 1931 (homoioguée par décret du 
2% mars 1922) exemplant du droit de muta- 
lion les ventes de anaisons individuelles ou 
de logements à bon marché consenties dans 
les deux ans de l'achèvement de: leur cons- 
truction à des bénéficiaires du titre Ier de la 
loi du 13 juillet 198. 

Art. 2, — Le chef du Gouvernement, ml. 
nistre secrétaire d'Eat à l'intérieur, et le 
ministre secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié an Journal officiel et inséré au Jour 
nal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 17 octobre 19P. 

PH, PÉTAIN. 


Par le Marécha! de France, éhef de 1’Ftal 
français: 
Le che]. du Gouvernement, 
ministre secrclaire d'Elat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


| 
MINISTÈRE DES AFFAIRES, ÉTRANGÈRES 


Décret n° 2992 en date du 5 octobre 1949 
portant nomination d'un ministre plénipo. 
tentiaire à La Paz. 


Nous, Maré:hal de Fiance, chei de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du chef du Gouverne- 
ment, mini®e secrétaire d'Elat aux affaires 
étrangères, - 


Décrélons: 

Art, fer, — M. Pierrolet (Maurice-Charles); 
ministre p'énipotenliaire de 2e classe charg 
du consulat général de France à SadPaulo, 
est nommé envoyé extraordinaire et ministre 
plénipolentiaire à La Paz. 

Art. 2. — Le chef du Gouvernement, minis- 
tre secrélaire d'Etat aux affaires étrangères, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 5 octobre 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, 
PIÉRRE LAVAL. 


Personnel diplomatique et consulaire. 


Par arrêté du 30 septembre 1942, M. Waché, 
Secrélaire inlerprète d’Extrême - Orient de 
ire classe, a été placé dans Ja position en 


surnombre. 
—— 6 
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Par arrêlés en date du 1er octobre 1912: 


M. Levasseur, altaché de consulat à Bilbao, 
a été chargé des fonclions d’atlaché à l'admi- 
aistration centrale. 


M. Bolton, commis de chancellerie à l'ad- 
minietration” centrale, a été chargé des fonc- 
tions de son grade au consulat de Bilbao. 


——— 


Par arrêtés du 7 octobre 19125 


M. lenry de La Blanchelai, conseiller d'am- 
bassade de 2 classe en surnombre, à été 
reintégré en “activité et chargé des fônclions 
de sous-Chel de division à l’ administration cen- 
dra!e. 

M. Béchet, consul de {re classe, a 616 chargé 
des fonctions de secrélaire d’ambassade de 
dr classe à l’ambassade de Berne. 


M. Gilibert, commis de chancellerie, na été 
charzé des fonctions de vice-consul archiviste 
à l'ambassade de Berne. 

M. Maïllard, consul suppléant, a été chargé 
de: fonctions ‘d’atiaché de consulat à l'ambas- 
sade de Berne. 


— 0 


Par arrêté du 8 octobre 1942: 


M. Blouzet, secrétaire interprète d'Orient de 
{re classe, a été chargé des fonctions de vice- 
gonsul percepteur à l’armbassade d’Ankara. 


M. Valadier, consul de 2° classe, a 6t6 chargé 
des fonctions de secrétaire int rprète "Orient, 
percepteur au consulat général d'Izmir, 


— 


Par arrêté du 10 octobre 1919, M. Coïiffari 
(Antoine), vice-consul à la dis sposilion, a 66 
réinlégré ‘en activité et chargé des fonctions 
d'attaché de consulat au consulat généra: d2 
la Nouvellc-OrKans. 


6-0 


Par arrêté du 15 octobre 1912: 


M. de Courson de La Villeneuve, vice-consul, 
a été placé en mission à la disposition du ser- 
vice diplomatique des prisonniers de guerre. 

M. Tulasne, secrétaire interprète d'Extrême- 
Orient de 1r classe à la retraite, a été rap- 
pelé à l’activité, à titre temporaire, et chargé 
du consulat de Tchons gking. 


—- — 


Par arrêté du 19 octobre 1932, M. Gueyraud 
(Henry) , æonseiller d’ambassade de fre classe 
à la retraite, a été rappelé à l’activité à titre 
temporaire ét chargé du consulat général! de 
Saô-Paulo. 

— 


Par arrêtés du 20 octobre 1912: 


M. de Lesart, consul général de 2° classe en 
surnombre, a été réinlégré en “activité e* 
chargé des fonctions de rédacteur aux services 
annexes. 

M. W inckler, vice-consul à l’administration 
centrale, a été chargé des fonctions de son 
grade à ‘la légation de Stockholm. 

M. Costilhes, secrétaire interprète d'Extrême- 
Orient de 3e classe, a été chargé des fonctions 
de son grada à l'ambassade de Pékin. 


M. Perruche, secrétai re interprète d'Extrême- 
rien! de classe, a été chargé des fonctions 
e son grade au consulat général de Shanghai, 
M. Van Laethem, attaché de consulat, a été 
Chargé des fonctions de son grade au consulat 
de Tientsin. 
24} 9 — 


Par arrêtés du 30 octobre 1942: 


M. Magnan de Bellevue, consul de 2 classe 
en surnombre, a élé réintégré en activité et 
chargé des fonctions d’attaché 4e consulat à 
la légation de Bucarest. 

M. Dollot, attaché de consulat, a été chargé 
fonctions d'attaché à administration cen- 

aie, 


M. de La Taille, attaché de consulat, a été 
placé en mission à la disposilion de la délé- 
£ation française à la commission d’armistice 


de Turin. 
—— 8 
Par arrélé du 31 octobre 1952. M. Meyer 
(Edmond;, viceconsul en non-aclivilé, a été 


placé dans la posilion en surnombre. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 23082 du 14 octobre 1942 relatif aux 
émoluments en matière de registre des mé- 
tiers. 


Nous, Maréchal 
francais, 

Sur le rapport du garde des sccaux, ministre 
secrélaire d'Elat à juslice, du minisire 
secrélaire d'Etat aux finances et du sccrélaire 
d'Etat à la production industr.elle, 

Vu la loi du 27 mars 1954 insüluant un re. 
gistre spécial pour l'inscriplion des artisans, 
et notamment l'article 9, prévoyant un 
glement d'adminisalion publique pour déler- 
miner les conditions d'application de lad'te 
loi ; 

Vu le décret du 1% août 1936 poriant règle- 
ment d'administration publique pour l'appli- 
calion de la loi du 27 mars 1K:; 


de France, chef de l'Etat 


Le conscil d'Elat entendu, 
Décrélons : 
Art. der. — Ies articles 27 et du décret 
du 1% août 1936 sont modifiés amsi qu'il 
suit: 


« Art. 97. — Il est alloué au greffier, à l’ex- 
clusion de toute autre allocation : 

« fo Pour toute immatriculation, modifica- 
tion, mention, inscription ou radialion: à fr., 
et, en outre, à titre de remboursement de 
frais pour la réception, l'inscription, le con- 
trôle, le numérolage, le classement et la re- 
liure de touie iminatriculalion, inscription ou 
radiation et des frais de formalités à accom- 
plir d'office : 6 fr.; 

« 2% Pour la certification à apposer au pied 
du troisième cxemylaire de la déclaration à 
transmettre au service de la propriéié indus- 
rieile, transmission comprise: 4 fr. L'établis- 
sement, la certification et la transmission au 
service de la propricté industrielle des ex- 
traîts certifiés conformes prévus par Îles ar- 
licles 16 et 17 du présent décret sont gra- 
tuils; 

« 30 Pour les renseignements les 
droils de recherche sont fixés à: 

« Première année et deuxième année: 

« Auires années, par année: 1 fr. 

« Maximum: 12 fr. 

« Toutefois, les droits de recherche ne sont 
pas dus lorsque le requérant donne au gref- 
fier le numéro analyli qi 12. 

« Le droit de cormmunicalion des pières 
aivusi que le droit de communicalion par la 
lecture au requérant des mentions pouranl 
être révélées au public et figurant au registre 
analytique du registre des métiers est fixé à 

« 4° Pour délivrance de copies ou de cer- 
tifications en matière de registre des métiers: 

« Pour toute expédition d'inscription au re- 
gisire des méliers, le prix des deux premiers 
rôles est fixé à 3 fr. 

« Le prix des autres rôles est 
à 1fr. 

« Pour la délivrance 
ou négatif d'inscriplhion : 


OTAUX, 


fixé par rôle 


d'un cerlificat positif 
8 fr. 


« Les copies des ins criptions au registre el 
les certificats de non-inscription délivrés 
‘e requête des autorités judiciaires « u admi 
nistratives ou des chambres de métiers sont 
fournis gratuilement et sur papier libre, à 


condilion de porter la mention de leur desti- 
nation ; - 

« 5° Le prix de toute leltre sim} 
pour les besoins du service est fixé 


le envox ce 


à 1 


« Le prix de toute lettre recommandée en- 
voyée pour les besoins äu service est fixé à 
1 50. 

«a Le prix de toute lettre recommandée avec 
accusé de réception est fixé à 2 fr. 

« Les émoluments ci-dessus fix£s sont indé- 
pendants du coût de l'affranchissement, qui 
doit être taxé en plus. 


« Art. 28. — Les 
au profit du Trésor sont fixés 
1° Pour toute immatriculation, 


droits et taxes perçus 
ainsi qu ñl suit : 
inscription 


ou radiation: 7 fr.; 

« 20 Pour les renseignement oraux, Jes 
droits de recherches sont fixés à : 

a Première et deuxième apnée: 3 fr. 

« Auires années, par année: 1 fr. 

« Maximum: 12 fr. 

« Toulefois, les droits de recherche ne sont 


pas dus lorsque le requérant donne à l'office 
le numéro analytique; 
« 3o Pour délivrance de copies ou de cer- 
tificats en malière de registre des métiers: 
« Pour toute expédilion d'inscription an re- 
gistre des métiers, le prix des deux premiers 
rôles est fixé à 2 fr. 
« Le prix des autres rôles ect fixé à { fr. 
« Pour la délivrance d'un certificat positif 
ou négatif d'inscription: 8 fr 
copies des inscriptions au registre et 
ts de non-inscription délivrés à la 
autorités judiciaires ou adminis- 
5 chambres de mé four- 
nt et sur papier condi- 


« Les 
les cerlifica 
requêle des 
itratives on de 
nis gri iltuiteme 


tiers sont 


libre, à 


tion de porter la mention de leur destina- 
ion ». 

Art. 9% — Le garde des sceaux, ministre- 
secrétaire ru à la justice, le ministre se- 
crélaire d'Elat aux finances et le secrélaire 
Etat à la duction Indusiri le sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de l'E! at français. 


Fait à Vichw. le #4 octobre 1952. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de J'Etat 


français : 
Le garde des sceaux, 
secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 
JEAN BICHELONKE. 


ministre 


Décret n° 3083 du 14 octobre 1942 relatif aux 
émotuments en matière de registre du com- 
merce. 


Nous, chal de chef de l'Etat 
français, 


Sur le 7 ort du garde des sceaux, ministre 


Maré France, 


secrétaire d'Etat à la justice, du ministre 
secrétaire d'Etat aux finances et du secré- 
taire d’Elat à Ja production industrielle 

Vu Ja loi du 18 mars 1919 tendant É la 
création d'un registre du commence modifiée 
par les décrets des 30 octobre 1935 et 12 no- 
ven! bre 1938 et par la io! ne 353 du 7 mars 
1912; 

Vu l’artic ï de Ja Toi du fer juin 1923 
modifié par loi ne 35% du 7 mars 1942; 

Vu décret du 30 octobre 1995 pris par 

ion de la loi du 8 pue 1953 et relatif 
aux formaii de publicité des sociélés et 
particulièrement. l'arlicle 6 de ce décret ainsi 
Conçu: 

« Le présent décret entrera en vigueur à la 
date fixée par le règlement d'administration 
publique qui en arrèlera les Comditions d’'ap- 
piication, déterminera notamment les droits 
et honoraires des greffiers, ainsi que les taxes 
perçu par l'office national de la propriété 
industrielle et pourra en outre arrêler toutes 
mesures transitoires ‘uliles »; 

Vu la loi n° 4240 du 4 octobre 1941 

Vu le décret du 17 juillet 192% portant règle- 
ment d’adininisiration pubiique pour l'appli 
calion du décret du 36 octobre 1%5,; 


Le conseil d'Etat entendu, 


— 
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Décrétons : 


Art. fer. — Les articles 21 et 22 du décret 
du 17 juillet 1936 sont modifiés ainsi qu’il 
suil : 

« Art. 21. — Il est alloué aux greffiers, à 
l'exclusion de toute autre allocation: 

« jo Pour toute immatriculation, inscriplion 
ou radiation: 5 fr., et, en outre, à titre de 
remboursement de frais pour la réception, 
l'inscription, le contrôle, le numérolage, le 
classement et la reliure de toute immatricu- 
lation, inscriplion ou radiation et des frais 
de formalités à accomplir d'office: 8 fr.; 

1 cérlificaiion à apposer au pied 


le 
« 29 Pour 


me exemplaire de la déclaration à 


transn au-service de la propriété indus- 
triclle, transmission comprise: 1 fr, 

« L'établissement, la‘ certification et la trans- 
miss.on au service de la propriété industrielle 
de l'extrait certifié conforme prévu par l'ar- 
ticie 16 du présent décret sont gratuits; 


Pour tout dé d'actes ou de pièces 


effectué en vertu les articles 55 et 59 de la 
loi du 2% juillet 1867, 9 de la loi du 18 mars 
1919, 12 el 17 de la loi du 7 mars 1925, quel 
que soit nombre des actes et pièces déposés 
simultanément par un même intéressé: 

« A lilre de droit de classement et de garde 
et pour la rédaction du procès-verbal de dé- 
pôt et celle du récépissé à délivrer au dépo- 
sant, l'inscription sur Ja pièce déposée du 
numéro analylique de la société déposante, 
l'inseriplion au registre analytique du dépot 
de Ia pièce et la certification à apposer au 
pied du second exemplaire à transmettre au 
service de la propriété industrielle, trans- 


anission comprise : 

« Greffe des tribunaux civils jugeant com- 
mercialement et des tribunaux de commerce 
de province: 20 fr. Greffe du tribunal de com- 
merce de la Seine: 12 fr. Dans cette taxe le 
droit au remboursement du prix du papier 
timbré n'est pas compris. 

«a Pour les renseignements oraux, les droits 
de recherche sont fixés à: 

« Première et deuxième année: 9 fr. 

« Autres années, par année, 1 fr. 

« Maxiroum: 20 fr. 


« Toulefois, les droits de recherche ne sont 
as dus lorsque le requérant donne au grefle 
e numéro analytique. 

« Le drail de communication par la lecture 
au requérant des mentions pouvant être ré- 
vélces au public et figurant au registre ana- 
da du registre du commerce est fixé à 
ir. 

« Le droit de communication d’actes ou de 
pièces déposés conformément aux'articles 55 
€t 59 de la loi du 24 juillet 14867, 9 de la loi 
du 18 mars 1919, 12 et 17 de la loi du 7 mars 
4925, est fixé à 4 fr.: 

« 9 Pour la délivrance des copies ou des 
cerlificats en malière de registre du com- 
merce : 

« Pour toute copie des inscriptions portées 

sur le registre du commerce délivrée sur for- 
muie spéciale conformément à l'article & de 
la loi du 1er juin 1923: 3 fr. 50. 
« Pour toute expédition d'inscription au 
registre du commerce délivrée conformément 
à l'arlicle 16 de Ja loi du 18 mars 1919 mo- 
diflé par le décret du 20 octobre 1933, par 
rôle contenant quarante lignes à la page et 
quatorze syllabes à la ligne: 

« Chacun des deux premiers rôles: 7 fr. 

« Aulres rôles: 6 fr. 

« Pour la délivrance d’un certificat positif 
où négaiif d’inscriplion dispensé de timbre et 
d'enregistrement: 8 fr. 

« Les copies des inscriptions au registre e* 
les certificats de non-inscription délivrés à la 
requêle des autorités judiciaires ou adminis- 
tratives sont fournis gratuilement et sur 
papier libre, à condilion de porter la mention 
de leur destination; 

« 6° Pour la délivrance d'expéditions, d’ex- 
traits ou de certificats de dépôt des pièces 
déposées conformément aux articles 55 et 59 
de la loi du 2% juillet 1867, 9 de la loi du 
48 mars 1919, 12 et 17 de la loi du 7 mars 
49% et pour la copie sur papier libre des 

jèces déposées conformément à l’article 9 de 
E loi du 18 mars 4919: 


« Expédition, le rôle contenant quarante 
lignes à la page et quatorze syllabes à Ja 
ligne: 6 fr. 

« Cerlificat: 8 fr. 

« Dans cette taxe le droit au remboursement 
du prix du papier timbré n'est pas compris; 

« 70 Le prix de toute lettre simple envoyée 
pour les besoins du service est fixé à 1 fr. 

« Le prix de toule lettre recommandée en- 
voyée pour les besoins du service est fixé à 
7. 

« Le prix de-toute lettre recommandée avec 
accusé de réceplion est fixé à 2 fr. 

« Les émoluments fixés ci-dessus sont indé- 
pendants du coût de l'affranchissement qui 
doit être taxé en plus. 

« Art. 22, — Indépendamment des droits 
prévus à la loi du 26 juin 1920 et du décret 
du 12 janvier 1927, les taxes perçues au prolit 
du Trésor sont fixées ainsi qu'il suit: 

« Pour toute immatriculation, inscription, 
modification ou radiation: 5 fr., et à titre de 
remboursement de frais: 5 fr. 


« Pour tout dépôt d'actes ou de pièces 
transmis au service de la propriété indus- 


trielle en vertu de l'article 10 de la loi du 


18 mars 1919: 20 fr. 

« Pour les renseignements oraux, à titre de 
droits de recherche: 

« {re et 2e année: 2 fr. 

« Autres années, par année: 1 fr. 

« Maximum: 20 fr. 


« Toutefois, les droits de recherche ne sont 
pas dus lorsque le requérant donne au service 
de la propriété industrielle le numéro analy- 
tique. 

« Le droit de communication pour la lecture 
au requérant des mentions pouvant être révé- 
lées au public et figurant au registre analy- 
tique du registre du commerce est de 2 fr. 

« Le droit de communication d'actes ou de 
pièces transmises au service de la propriété 
industrielle en vertu de l’article 10 de la loi 
du 18 mars 1919 est de 4 fr. 

« Pour la délivrance de copies ou de certi- 
ficats en matière de registre du commerce : 

« Pour toute copie des nr ue portées 
sur le registre du commerce délivrée sur for- 
mule spéciale conformément à l’article 4 de 
la loi du {er j'uin 1923: 3 fr. 50 

« Pour toute expédition d'inscription au 
registre du commerce délivrée conformément 
à l'article 16 de la loi du 18 mars 199 modifié 
par le décret du 30 octobre 1935, par rô'e 
contenant quarante lignes à la page et qua- 
torze syllabes à la ligne: 

« Chacun des deux premiers rôles: 7 fr. 

« Autres rôles: G fr. 


« Pour la délivrance d’un certificat positif 
ou négatif d'inscription dispensé de timbre et 
d'enregistrement: 8 fr. 

« Les copies des inscriptions au registre et 
les certificats de non-inscription délivrés à la 
requête des autorités judiciaires ou adminis- 
tratives sont fournis gratuitement sur papier 
libre, à condition de porter la mention de 
leur destination. 

« Pour la délivrance d’expéditions ou d'’ex- 
traits des actes ou des pièces transmises au 
service de la propriété industrielle en vertu de 
l'article 10 de la loi du 18 mars 1919 modifié 
par le décret du 30 octobre 1935, le rôle con- 
tenant quarante lignes à la page et quatorze 
syllabes à la ligne: 6 fr. ». 

Art. 2. — Les garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etet à la justice, le ministre secré- 
taire d'Etat aux finances et le secrétaire d’Etat 
à la production industrielle sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de lexécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 14 octobre 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


Le ministre secrélaire d'Etat aux {inances, 
PIERRE CATHALA, 


Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 


JEAN BICHELONNE. 
& 


Décret n° 3170 du 29 octobre 1942 
portant déchéance de la nationalité française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrélaire d'Etat à la justice, 

Vu l’article 1er de la loi du 28 février 194 
complélant ja lai du 23 juillet 1940, 


Décrétons: 


Art. fer, — Sont déchus de la nationalité 
française à partir de la date du présent décret: 


Garreau (Roger), né le 21 mai !891 à 
Dôle (Jura), ex-consu! général de fre classe 
chargé de la légation de France à gkok. 

Gence (Paul-Charies), né le 28 novembre 1894 
à Vanves (Seine), ex-capitaine. 

Gilbert (Pierre-Eugène), né le 12 janvier 1907 
à Rozoy-en-Brie (Seine-et-Marne, ex-secré- 
‘aire interprète détaché à la légation de 
France à Helsinki. 

Johanny (Pierre), né le 8 octobre 1915 à Saint- 
Privat-d'Ailier {Haute-Loire}, ex-sergent-chef 
à la base aérienne de Thies (Sénégal). 

Jouve (Géraud-llenri), né le 5 juillet 191 à 
Trizac (Cantal), ex-directeur de l'agence 
Havas à Bucarest. 

Lechenet, née Petitbrouaud (Hélène-Mathilde), 
née le 19 avril 1901 à Yverdon (canton de 
Vaud, Suisse). è 

Marchal (Léon, né le 8 juin 1900 à Badonviller 
(Meurthe-et-Moselle), ex-consul de {re classe, 
chargé des fonctions de conseiller d’ambas- 
sade de % classe à l'ambassade de France 
à Washington. 

Mendès - France (Pierre-Isaac-Isidore), né le 
11 janvier 1907 à Paris (2), ex-député. 

Moisson de Vaux (Gaston-Albert-Joseph-Marie), 
né le 18 décembre 1875 à Livourne {Italie}, 
ministre plénipotentiaire à ia retraite, an- 
cien délégué français à la caisse de la dette 
égyptienne. 

Philip (André - Jean), né le 28 juin 1902 à 
Pont-Saint-Esprit (Gard), ex-député, ex-pro- 
fesseur à la faculté de droit de Lyon. 

Rivalant (Jacques-Emile-Léon), né le 10 sep- 
rtembre 1917 à Tours (Indre-et-Loire), ex-ser- 
gent. 
Art. 2. 

secrétaire d’Etat à la 

l'exécution du présent 
au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 29 octobre 19%2. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


— Le garde des sceaux, ministre 
est <hargé de 
écret, qui sera publié 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Décret n2 3222 du 29 octobre 1942 portant 
règlement d'administration publique pour 
déterminer les régions des ordres régionaux 
des vétérinaires. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d’Etat 
à l’agriculture et au ravitaillement, 

Vu Ja loi no 296 du 18 février 1942 relative 
à l'institution d'un ordre des vétérinaires et 
notamment son article 1er, aux termes duquel: 


« Dans chacune des régions qui seront dé- 
terminées par un règlement d’administration 
publique, tous les vétérinaires et docteurs 
vétérinaires exerçant leur art soit à titre privé. 
soit pour le compte d’un service national ou 
local, soit comme chef d'entreprises, 
comme salarié, forment un ordre régional des 
vélérinaires »; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrétons : 


Art. 4er, — Les régions prévues par l'ar- 
cle 1er de la loi du 18 février 1942 susvisée 
sont constituées ainsi qu’il suit: 


SIÈGES 
du conseil 
RÉGIONS de 
l'ordre 
régional, 
Nord, Pas-de-Calais. Douai. 
Somme, Aisne, | Amiens. 
Seine-Inférieure, Eure... Rouen. 
Calvados, Manche, Orne......... Caen. 
Ille-et-Vilaine, Côtes-du-Nord, Fi- 

n'stère, Morbihan..............| Rennes. 
Maine-et-Loire, Sarthe, Mayenne, 

Angers. 
Seine Paris. 
seine-et-Ois, Seine-et-Marne, 

Eure-et-Loir | Versailles, 
Marne, Aube, YONNE... see Troyes, 
Meurthe - et - Moselle, Vosges, 

Meuse, Ardennes. Nancy. 
Côte-d'Or, Hautc-Marne, Haute- 

Saône, Doubs, territoire de Bel- 

fort Dijon. 
Cher, Nièvre, Indre..............1 Bourges. 
Loiret, Loir-et-Cher, Indre-et- 

LOÏrG 
Vienne, Deux-Sèvres, Vendée, 

Charente-Maritime, Gironde, Lan- 

des, Basses-Pyrénées, Lot-et- 

GarONNE | BOFÜeAUX. 
Creuse, Haute-Vienne, Corrèze, 

Dordogne, Laot..................| Limoges. 
Allier, Puy-de-Dôme, Cantal, 

Haute-LOire | Clerimont- 

Ferrand. 
Jura, Saône-et-Loire, Loire, 

Lyon. 
Tarn, Tarn-et-Garonne, Gers, 

Hautes-Pyrénées, Haute - Ga- 

ronne, |. - TUUIOUSE. 
Gard, Lozère, Aveyron, Hérault, 

Aude, | Montpellier. 
Haute-Savoie, Savoie, Isère, Ar- 

dèche, Drôme, Ilautes-Alpes...| Grenoble. 
Bouches-du-Rhône, Vaucluse, 

Basses-Alpes, Alpes-Maritimes, 

Art, 2. — Le secrétaire d'Etat à l'agriculture 


et au ravitaillement est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
nfliciel de l'Etat français. 
Fait à Vichy, le 29 octobre 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
Le ministre secrélaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS, 


MINISTÈRE DE L ÉDUCATION NATIONALE 


Réunion des théâtres lyriques nationaux. 


Par arrêté du ministre secrélaire d'Etat à 
l'éducation nationale et du ministre secré- 
aire d'Etat aux finances en date du à octobre 
1942, le budget additionnel de la Réunion des 
théâtres lyriques nationaux pour l'exercice 
1941 a été arrêté, en receltes et en dépenses, 
à la somme de 6.525.551 fr. 39. 


Beaux-arts. . 


Par arrêté du 20 octobre 1942, M. Roux-Spilz 
(Michel), architecte en chef des bâtiments 
civils et palais nationaux, grand prix de 


Rome, est nommé prof::seur de théorie de 
l’archilecture à l'école nationale 
des beaux-arts, à compter du 15 octdBre 1912, 
en rempiacement de M. Tournon, appelé a 
d’autres fon:tions. 


+ 


Par arrèté du 20 octobre 1942, M. Vil'edieu 
(Raoul), rédacteur principal au secrétariai 
général des beaux-arts, est nommé, à daier 
du 15 novembre 1912, secrélaire général de 
l’Académie de France. 


MINISTÈRE DE L'INFORMATION 


Régisseurs de dépenses. 


Par arrêté du 31 octobre 1912, M. 
chef de bureau, est chargé, à compter de celt2 
même dale et à titre intérimaire, des fonctions 
de régisseur de dépenses du poste de radM- 
diffusion de Paris-National, en remplacement 
de M. Pallas, chef des services adminisira 
tils régionaux. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Décret n° 3286 du 3 novembre 1942 relatif 
aux tarifs de pilotage dans le port de 
Bône. 


Nous, Maréchal de France, chef de l’Eiat 
français, 


Vu la joi du 28 mars 1928 sur le régime du 
pilotage dans les eaux marilimes; 

Vu le règlement local de la station d= pilc- 
tage de Bône, annexé au décret du 7 août 
1929; 

Vu ies décrets des 30 octobre 1935, 5 sep- 
tembre 1936, 4er juillet 1937 et 4 août 1953 
modifiant les tarifs de pilotage à Bône; 

Vu la loi du 14 septembre 1941 relative aux 
services du pilotage en Algérie; 

Vu j'arrété du 15 octobre 1911 susp ndant 
les dispositions de l’article 19 de la loi du 
28 mars 1928; 

Su: le ràpport du secrétaire d’Etut à la 
marine, 


Décrélons: 
Art. fer, — Le tarif général d'entrée et ée 
éorlie du port de Büne fixé par l'article 12 
du règlement local, approuvé par le décret 
1929 et par les décrets 
comme suil: 


du 7 août 
moditié 
e« A l’entrée: 40 centimes, 

« A la sorlie: 20 centlines », 


Art, 2 — Le tarif des changements de 
mouillage fixé par l’article 14 du règ'ement 
local est modifié comme suit: 


« Moins de 500 tonneaux: 20 fr. 

« De 501 à 1.000 lonneaux: 90 fr, 

« De 1.001 à 1.500 lonneaux: 40 fr. 

« De 1.501 à 2.006 tonneaux: 90 fr. 
« De 2.001 à 2.500 lonneaux: G0 fr. 
« Plué de 2.509 tonneaux: 70 fr », 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la marine 
est chargé de l'exécution du présent 
qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 3 novembre 1942. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de :’Eta! 
français: 
Le contre-amiral, 


secrélaire d'Etat à la marine, 
Al AUPHAN, 


Décret n° 3287 du 3 novembre 1942 relatif 
aux tarifs de pilotage dans les ports d'Ajao- 
cio, de Propriano et de Bastia. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du 
pilotage dans les eaux marilanes; 

Vu le décret du 23 juillet 1859 réglementant 


le service du pilolage dans le 5° arrondisse. 
ment marilime, anodifié par décret du 
24 avril 1922; 

Vu les décrets des 13 juin 1922, 17 janvier 


19%, 47 avril 1928, fer juillet 1937, 13 juillet 
1938 et 11 et 21 novembre 1941 modifiant les 
tarifs de pilotage à Ajaccio, Propriano et Bas- 
tia : 

Vu l'arrêté du 15% octobre 1911 suspendant 
les dispositions de l'article 19 de la loi du 
28 mars 1928; 

Sur le rapport du secrélaire d'Elat à la 
marine, 


Décrélons: 


Art. fer. — Les articles 27, 29, 30, 31 et 32 
du décret du 23 juillet 1859 portant! règie- 
ment du pilotage dans les slalions comprises 
dans la direction de l'inscription mariliene de 
Marseille sont abrogés et remplacés par les 
suivants: 


a Art. 27. — Les navires à propulsion mé- 
canique de moins de 200 tonneaux de jauge 
nelte payent 25 centimes par tonneau à l'en- 
trée et aulant à la sortie; ceux de 300 ton- 
neaux et au-lessus payent pour chaque ton- 
neau en sus 45 centimes à l'entrée et autant 
à la sortie. 


« Les navires à voiles payent le double. 

« Les navires français à propulsion méca- 
nique faisant une navigation régulière entre 
les ports de Corse et ceux du continent payent 
une laxe de 12 centimes par tonneau, lant à 
l'entrée qu’à Ja sortie ». 

« Art. 29, — Les navires affranchis du pl- 
lotage qui réclament l'assistance du pilôte 
payent d'après leur tonnage, suivant les tarifs 
de l'article 27. 

« Dans aucun cas, le montant du droit de 
pilotage ne pourra être inférieur à 30 fr. 


« Art. 90. — Le tarif applicable aux ball. 
ments de guerre, entrée et sortie comprises, 
est le suivant: 

«Jusqu'à 1.000 tonnes de déplacement : G0 fr. 

« De 1.001 à 2.000 tonnes de déplacement: 


0 fr. 
« De 2.001 à 5.000 lonnes de déplacement; 
150 fr. 

« Plus de 
200 fr. 

« Art. — Les navires arrivant en relâche 
forcée ne payent que la moilié des droils sans 
que, ceux-ci puissent être inférieurs à 30 fr. 
port ou 
du temps 


5.000 tonnes de déplacements 


« Les navires qui reviennent au 
au mouillage par suite de l'état 
ou d'accident ne payent pas de droits s'Îk 
ne réclament pas l'assistance du pilote: 
sont assimilés aux navires arrivant en relâche 
forcée, dans le cas contraire. 


« Art. 92, — Lorsque le pilote a 616 demandé 
pour changer un navire de place dans le 
ort, il est payé 40 fr. si le mouvement est 
fait par l'équipage et à l’aide des moyens du 
navire. Le droit est porlé à 80 fr. si le mou- 
vement à élé fait par l’eimbarcation et l’équi- 
page du pilole ». 


rt. 2, — L'article 32 bis du décret du 
23 juillet 1859 est abrogé et remplacé par le 
suivant: 

« Ar£. 32 bis. — Les dispositions et les taxes 
applicables à la station de Propriano sont les 
mêmes que celles qui sont en vVisueur à Ajace 
cio, en vertu des articles 27, 29, 30, 31 et 32», 

Art. 3, — L'article 44 du décret du 23 jufl- 
let 1859 est abrogé et remplacé par le sui. 
van! : 


« Art. &h. — Les navires à propulsion mé- 
Canique Soumis à l'obligation du pilotage 


à l'entrée et à la sortie. par tonneay 
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nelle, les droils de pilotage 


de jauge 
van!s : 
« Moins de 50 tonncaux. 23 centimes. 


sui- 


« De 501 à C00 tonneaux: 20 centimes, 
« De 601 à 700 tonneaux. 48 centimes. 
« De 301 à Lonneaux: 17 cenlimes. 
« De à 90 lonneaux: 15 centimes. 
« De 1 À 1.000 tonneaux: 14 centimes. 


« Plus de 1.30 tonneaux: 12 centimes. 

« Les navires à voile payent le double. 

« Les navires postaux français assurant le 
service entre Ja Corse et le continent payent, 
à l'entrée et à la sortie: 

« Moins de 500 tonneaux: 20 centimes. 

« De à 609 tonneaux: 13 centimes, 

« à 706 lonncaux: 17 centimes. 

701 à SOC tonneaux: {6 rentimss. 
à (onneaux: 15 centimes, 
De 1 à 1.000 tonneaux: 14 centimes. 

« Plus de 1.000 tonncaux:"13 centimes. 

« Tout mouvement à Tintérieur du port 
effectué avec l'aide du pilote est payé au tarif 
suivant, quel que soil le navire: 


22" 


« Moins Ge 1.000 lenneaux de jauge nette: 
100 fr. 

« llus de 41.000 tonncaux de jauge 
150 fr, 

« Les navires affranchis du pilotage qui ré- 
clament l'assistance du pilote payent d'après 
leur tonnage, suivant Jes larifs prérédents. 
Dans aucun cas, le montant du droit de rilo- 
tage ne pourra être inféricur à 30 fr. ». 

Art. 4. — Le secrétaire d’'Elat à la marine 
est chargé de l'exéculion dn présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 3 novembre 1922. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le contre-umiral, 
secretaire d'Etat à la marine, 
Al AUFITAN. 

— 


nette: 


Décret n° 2238 du 3 novembre 1922 reiatii 
aux iarifs de pilotage dans le port de Mice. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 28 mars 198 sur le régime du 
pilotage dans les eaux marilimes:; 

Vu le reglement local de la station de pilo- 
tage de Nire-Villefranche approuvé par décret 
du 24 octobre 1939; 

Vu les décrets des 4 octobre 1935, 5 septem- 
bre 1936, {er juillet 1937 et 4 août 1938 modi- 
Pant les larifs de pilotage à Nice: 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1941 suspendant 
les disposilions de l'article 49 de la loi du 
28 mars 1928; 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat À la ma- 
rine, 


Décrélons : 

Art. fer, — L'article 6 du règlement de la 
Station de pilotage de NiceVillefranche est 
abrogé et remplacé par le suivant. 

« Art. 6. — Les tarifs de pilotage sont fixés 
ainsi qu'il suit, d'après la jauge nette: 


40 Navires à propulsion mécanique. 


« Jusqu’à 500 tonneaux: entrée, 220 fr. : sor- 
tie, 460 tr. 

« De 501 à 3.000 tonneaux: entrée, 40 centi- 
mes, en sus par tonneau; sortie: 20 centimes 
en sus par tonneau, 

« De 3.0M à 5.000 tonneaux: entrée, 14 cen- 
times en sus par tonneau; sortie, 7 centimes 
en sus par tonneau. 

« Pius de 5.000 tonneaux: entrée, 1.600 fr.; 
sortie, 800 fr. 

2° Voiliers. 

« Jusqu'à 250 tonneaux: entrée, 200 fr.; sor- 
tie, 100 fr. 

« De 251 à 1.000 tonneaux: entrée, 60 centi- 
mes en sus par tonneau; sorliu: 30 centimes 
en sus par tonneau. 

« Plus de 1.000 tonneaux: entrée: 650 fr.; 
sortie, 325 fr. 


3e Tare uniforme applicable à tous les navires 
de commerce astreints à l'obligation du 
pilotage. 


« 7 centimes par tonneau de jauge nette 
avec maximum de 210 fr. » 

Art. 2, — Les réduélions particulières pré- 
vues pour la station de Nice-Villefranche par 
l'article fer du décret du 4 octobre 1935 sont 
supprimées. 

Art. 3. — Les tarifs re:alifs aux mouvements 
des navires et à leur déplacement, fixés par 
l'article 8 du règlement du 24 octobre 3990, 
sont modifiés comme suit: 

« Moins de 500 tonneaux de jauge nette: 


r. 

« Dé 500 à 1.000 tonneaux de jauge nette: 
100 fr. 

« De 1.001 À 1.500 tonneaux de jauge nette: 
150 fr. 

« Plus de 1.500 tonneaux de jauge nette: 
200 fr. ». 

Art. 4. — Le paragraphe 3 de l’article 13 
du règlement du 24 octobre 1929 est abrogé 
et remplacé par le suivant: 

« 3° Une retenue de 6 p. 100 dont le produit 
consliluera, avec les recettes provenant du 
droit fixe de 7 centimes par tonneau fixé par 
l’article 6 (8 3), un fonds d'amortissement et 
de grosses réparations », 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat à la marine 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 3 novembre 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Marcchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le contre-amiral 
secrétaire d'Elat à la marine, 
Al AUPHAN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décret n° 2305 du 3 novembre 1942 approuvant 
les modifications anpertées à divers articles 
des statuts de la société Energie électrique 
de la moyenne Dordogne, 


Par décret en date du 3 novembre 1942, ont 
été approuvées les modificalions apportées 
aux articles ter, 2, 7, 13, 418, 20, 22, 25, 26, 28, 
90, 33, 94, 40, 44, 46, 50, 53, 54 et 55 des sla- 
tuls de la sociélé Encrgie électrique de la 
moyenne Dordogne, annexés au décret du 
1er décembre 1934 et modifiés conformément 
annexé au décret du 419 septembre 
939. 


Ravi'aillement de la population en produits 
détersits fabriqués à partir d'acides gras 
ou résiniques, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
ture et ravitaillement le 
d'Etat à la production industrielle, 


Vu la loi du 17 septembre 1940 relative à 
la distribution des denrées et prolluits soumis 
à des mesures de ralionnement:; 

Vu la loi du 17 septembre 1910, modifiée 
par les lois du 17 juillet 4941 et du 2 jévrier 
1942, établissant les sanctions relatives aux 
infractions commises en matière de cartes 
d'alimentation; 

Vu le décret du 17 septembre 14910, modifié 
par les décrets du 22 décembre 1910 et du 
14 février 1942, relatif au rationnement de 
certaines denrées; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 4941 relatif au 
ravitaillement de la population en produits 
détersifs fabriqués à partir d'acides gras ou 
résiniques, 


à l’agricul- 
secrétaire 


Arrôlent: 


Art. 4er. — Les dispositions prévues aux 
articies 4 et 10 de l'arrêté du 20 décembre 1941 
relatif au ravilaillement de la population en 
produits détersifs fabriqués à partir d'acides 
gras ou résiniques sont modifiées comme suit ; 


Article 4. 


le quatrième alinéa par le sui- 
vant : 

« Le ticket no 3 donne droit à un savon à 
barbe du prids de 50 g. ou à 80 g. de crème 
à raser à base d'acides gras saponiflés ou à 
200 g. de crème à raser à base de corps gras 
non saponitiés ou à 35 g. de savon de ménage 
ou à 100 g. de savon de toilette ou à un poids 
précisé dans chaque cas particulier de l'un 
des produits de remplacement homologués 
conformément aux prescriptions de l’article 41 
ci-après ». 

Article 10. 


Rempiacer le texte de cet article par le 
suivant : 

« Tout consommateur du sexe masculin âgé 
de dix-huit ans au moins au début de la pé- 
riode de validité du ticket n° 3 a droit pour 
celte période à une attribution pour 
la barbe fixée à un <avon à barbe du poids 
äe 50 g. ou à 80 g. de crème à raser à base 
de corps gras saponifiés ou à 200 g. de crème 
à raser à base de corps gras saponifiés. Il 
peut oblenir, en remplacement de l'attribution 
pour la barbe ainsi fixée, 75 g. de savon de 
ménage ». 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté 
sont exécutoires à dater de sa publication. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1942. 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONXE, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS, 


Taxes destinées à couvrir les dépenses admi- 
nistratives pour l'année 1942 de certains 
comités d'organisation. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux financer 
et le secrétaire d'Elat à la production indus- 
trtelle, 

Vu l'arrêté du 14 avril 1942 reconduisant ou 
modifiant les taxes destin£es à couvrir les dc- 
penses administratives pour l'année 1982 de 
certains comités d'organisation, 


Arrèlenl: 

Art, der, — L'article 3 de l'arrêté du 
14 avril 1942 est modifié comme suil: 

« Art. 3. — La liste des produits énumérés 
au tableau annexé à l'arrêté du 13 novembre 
1941 créant une taxe destinée à couvrir les 
dépenses administratives du comité d'organi- 
sation des industries chimiques et des com- 
merces qui s'y rattachent, est ainsi complé- 
: 

« Lessives alcalines. 

« Lessives contenant 5 p. 190 ou moins 
d'acides gras ou résiniques, sous forme de sa- 
von, et lessives assimilces. 

« Produits détersifs ne contenant pas d'aci- 
des gras ou résiniques. 

« Produits détersifs, hormis les savons, con- 
tenant 5 p. 100 ou moins d'acides gras ou 
résiniques, sous forme de Savon, et produits 
détersifs assimilés, 

« Eau de javel commerciale liquide et pro- 
duits de remplacement à usage ménager. 

« Cristaux de soude liydralés, dénommés 
cristaux. 

« Cires animales et végétales importées. 

« Cires préparées diverses, cires blanchies. 

« Cirage et encaustique liquide ou pâteux 
pour tous usages. 

« Brillants à polir et lustrer. 

« Produits d'entretien pour tous usages et 
toutes matières. 

« Teintures ménagères. 
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. Produits chimiques d'entretien pour usage 
dustriel où mécanique ». 
art. 2, — Les dispositions du présent arrêlé 
sont applicables à compter du 44 janvier 4942. 
art. 3. — Lo directeur des industries chi- 
miques et le directeur de l'économie générale 
<bargés, chacun en ce qui le concerne, 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 3 novembre 1493. : 
Le secrétaire d'Etat 
- à la production industrielle, 
JEAN BICIIELONNE, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Adminisiration centrale. 


Par arrêlé du 31 octobre 1942, ont été nom- 
me sous-chefs de bureau de 5° classe: 
M. de Bavinchove, rédacteur principal de 
dre classe. 
M. Parent, rédacteur principal de 2e classe. 
M. Segaud, rédacteur principal de 3 elasse. 
— 


Chambres de commerce. 


Par arrêté du 16 ælobre 1942, à est mis 
f1 au mandat de tous les membres actuelle- 
tuent en exercice de la chambre commerce 
de edan. 

MM. 

Van Bervesseles (Charles), fabricant de draps 
à Sedan; 

Guedet (Jean), directeur de ja Société d'épail- 
age de Bafan à Sedan: 

Giandier (Charles), entrepreneur de travaux 
publics à Vouziers; 

Martin (Ernest), directeur de.]la Société des 
aciéries de Longwy à Sedan; 

Bourquekot (André), négociant en fers el mé- 
à Sedan; 
rnould (Maurice), exploitant forestier et 
scieur à Pouru-Saint-Rémy; 

Ja-son (Maurice), directeur de la Grande bras- 
serie ardennaise à Sedan; 

Benezet (Pierre), directeur de la Nouvelle cho- 
colaterie à Sedan; 

Bernardini (Adrien), marchand de chaussures 
à Sedan; 

Jolivaki (Maurice), n“gociant en vins à Sedan; 

Lepage (Georges), fabricant de draps à Sedan; 

Guillet (Henri), fondeur à ilarancourt; 

Golinisch (Edmond), fabricant de ferronnerie 
et quincaillerie à Vrigne-au-Bois; 

Despreaux (Auguste), négociant en nouveau- 
tés à Rethel: 

Turquais (Henri), fabricant de boucles et chai- 
nes à Raucourt, 

sont nommés membres de cetle chambre de 


commerce. 


Par arrèté du 16 octobre 1932, il est mis fin 
eu mandat de tous les membres actuellement 
en exercice de la chambre de commerce de 


MM. 

Dupleix (Joseph), directeur général de la Ban- 
que régionaie de l'Ouest à B:0is; 

Renard (Louis), négociant en vins à Mon- 
{aire ; 

Thiau:t (Pierre), quincaillier à Romorantin; 

es (Paul), marchand de grains en gros à 
3lois; 

Normant (Hippolyte), fabricant de draps à 
Romorantn : 

M — (Henri), fabricant de chaussures à 
lois ; 

Hamar (Maure), tanneur à Vendôme : 

Marchand (André}, entrepreneur de pcinture 
à Blois; 

Bras (Louis), directeur général de la choco- 
laterie Pouiain à Blois: 

Lance (Georges), conditionnement et négoce 
au détail à Montoire : 

Lilaiien (Georges), transporteur exploitant de 
carrières; 

Boyer (Pierre), fondeur à Vendôme: 


Charles (Joseph), pharmacien à Blois: 

Rose (Gaston), fabricant de porcelaine à 

Fournier (Léon), épicier en gros, 

sont nommés membres de cette chambre de 

commerce 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


professionnelle des métiers d'art 
et de la fabrication d'articles divers. 


Le secrétaire d’Elat au travail, 

Vu l'article 77 de la loi du 4 octobre 1911 
relalive à l'organi:ation sociale des profes- 
sions ; 

Vu le décret du 3 avril 1942 re’atif à la 
création de la famille professionnelle des 
tiers d'art et de la fabrication d'articies di- 
vêrs; 

Après avis du secmlaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle, 


: 


Art, er, — f] est créé une commission pro- 
visoire d'organisation pour la famille mrofes- 
sionnellc des métiers d'art et de }a fabrication 
d'articies divers, en appicalion de l'articte 77 
de }a du 4 octobre 1941 re‘alive à l'orge 
nisation sociale des professions, 


Art. 2. — Cetle commission est compose 
âinsi qu'il suit: 

Mme Bedel (Alphonsine), ouvrière en paille 
cuvr£e à Trilport (Seine-et-Marne). 

MM 

Bernardet (Maurice). chef du personnel à l’or- 
fèvrerie Christofle à Paris 

Beslay (André), fondeur de bronze à Paris. 

Boquillon (Paul), céramiste d'art à Paris, pré- 
sident de la chambre syndicale des céra 
mistes d'art de la région parisienne. 

Cauchou (Louis), ouvrier caissier vernisseur 
de pianos à Paris, secrétaire du syndicat des 
ouvriers fac!eurs de pianos, 

Ceuvin (Gaston), artisan compagnon paoto- 
grapne. 

(Jacques), photographe, président 
de la chambre syndicale française de la 
photographie. 

Crabouliet (Georges), gérant de la soctété 
Crabouïiet et flis à Montrouge (Seine). 

Dalioz (René), ouvrier «iiamantaiïre à Saint- 
Ciaude (Jura), secrétaire de l'inion natio- 
nale des syndicats ouvriers diamantaires 
français. 

David (Octave), ouvrier horloger, secrétaire 
du syndicat des ouvriers hor!ogers et mon- 
teurs de boîles de Besançon. 

Debouilay (Victor), maître artisan tabiettier 
ivoirier À Paris. 

Delalre (Benjamin), bijoutier à Paris, prési- 
dent de la chambre syndicale d& la bijou- 
terie, joaillerie et orfèvrerie de Paris. 

(François), contremaître bijoutier à 
Annecy. 

Guiot (Gaston), horloger bijoutier à Paris, 
président de la chambre syndicale des har- 
logers bijouliers, joailliers el ortèvres dé- 

tarllants de Paris. 
(Georges), directeur gérant de la sa- 
ciété La Protection des mélaux, gaivano- 
p'astie à Montreni!-sous-Bois. 

Hubert (Raphaël), ciseleur de bronze, sta- 
tuaire à Paris. 

Laudeho (Auguste), ouvrier orfèvre À Paris 

Leblanc (Léon). facteur d'instruments de 
musique à la Couture-Boussey (Eure) 

Leblanc-Barhedienne (Jules), éditeur, fondeur 
de bronze à Paris, président de la fédération 
des métiers d'art de France. 

Letellier (Fernami), gérant de la sociét 
Picqball, fabricant d'articles de sports à 
Paris, vice-président de la chambre syndi- 
cale des fabricants d'articles de sports, de 
camping, de pêrhe et des industries qui s'y 
rattachent. 

Lherbier (Démaslhène}), ouvrier polisseur en 
orfèvrerie à Paris. 

Maget (René}j, directeur général de la société 
Pathé-Marconi à Paris, vice-président de :a 
chambre syndicale de l'édition, de la pro- 
duction, de l'industrie et du commerce pho- 
nographiques. 


Maïliet (Fernand), fabricant de bijouterie fan- 
laisie à Annecy. 

Maynier {Victor}, bijoutier joaïllier à Paris, 
vice-président de la chambre syndicale de la 
bijoulerie, joaillerie, ortèvrerie. 

Miche, (Adolphe), directeur des atclisrs des 
Jouets de PRoudelte à Paris. 

Michon René), voyageur représentant en 
_brosserie, tabletterie et articies de Paris. 

Niquet (Julesi, ouvrier vannier à Origny- 

Mile lPerat (Henrielle), secrétare complable 
aux élablissements Mourzeon, fabrique de 
médailles à Paris. 

Pianchet (Robert), artiste m intre, graveur 
décorateur à Paris. ; 

Renard (Gabriclj, ouvr'er 
(Jura). 

Sancier (Louis), orfèvre, secrétaire de ja fédé- 
e ouvrière de la bijouterie, 
oricvrore, horogerie et professions qui 
ratiachent. | à 

Sauvage (Marcel), maitre artisan vannier À 
Beaugency (Loiret). 

Mile Thiebaut (Henriette). artiste dessinateur 

rs aux Ateliers d'art sacré à Paris 
\omas ‘Jean), fabricant de paillèns à Ep 
nay (Marne). 

Toublet ‘Julien). ouvrier bijoutier à Paris. 
3. direclcur de ;'organisa S0- 

Cciale est chars » l'exécu 

t ge exCcuton du présent 
Fait à Paris, le 23 septembre 1942 

LAGARLELLE, 


Dipier à Sain:-Claude 


Famille professionnelle de la fabrication 
des tissus et industries cimilaires. 


Le secrétaire d'Etat au tra vail, 
Vu l'article 77 de la loi du 4 octobre 19,1 
à l'organisation sociaie des profes 
sions ; 
Vu le décret du 10 janvier 1912 relatif à la 
créalion de la famille profe: tonnelie de la 
fabrication des tissus et industries simiiaires : 
Vu l'arrêlé interministériel du 20 auût 1952 
poriant nomination de la commission pravi- 
sotre d de In famille profession- 
nelie de la fabrication des issus ct intustries 
sIMmLaires : 
Après evis du secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle, 


Arrête: 
Art. 1er, — Sont nommés membres de la 


COMMISS ON provisoire d'organisation de la fa- 

mile professionnelle de la fabricalion des tis. 

sus et indusiriés simulaires : 

MM. 

Alix (Lucien), directeur commercial 4es éta. 
biissi ments Berez et Paul à Paris. 

D'Halluin (Bernard), président du syndicat pa. 
tronal textile de Roubaix-Tourcoing. 

Lecœur (Calixte), secrétaire du syndicat tex- 
iile des ouvriers honneltiers de Troyes. 

Roches (Camille), président de la -hambre 
_Syndicaie du personnel de maitrise du Nord. 

Simon (Eugène), chef de fabrication aux éta- 
blissements Maréchal à Groissy (Seine-et. 
Oise}, 

Soulat (Gaston), ingénieur aux établissements 
Saint frères à Paris. 

Art, 2, — Le directeur de l’organisation so- 

ciaie est chargé de Xéculion du présent 


Fail à Paris, le 24 septembre 1942 
HUBERT LAGANDELLE, 


Famille professionnelle de 1a trarstormation 
des métaux. 


Le secrélaire d'Elat au tra vail, 

vu l'article 77 de ja loi du 4 octobre 1941 
realive à l'organisation sociale des profes- 
SIONS 

Vu ‘e décret du 16 mai 1942 relat'f à la 
creation de la famille professionnetle de la 
transformation des Métaux ; 

É A} r s avis du secrétiire d’Elat à la marine, 
du s aire d'Elat à l'aviation et du secré- 


laire d'Elat à la productien industrielle 
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Arrète : 
Art, 1er, — Il est créé une commission provi- 
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ierpin (4WMred), chef d'atelier eux usines 
Alsthom et Ce à Colombes (Seine). 


! Jarrier (Louis), ingénieur, chef de service à 


soire d'organisation pour la famille profession- | 


neile de la transformation des mélaux, en 
application de l'article 77 de la loi du 4 wcto- 
bre 1541 relative à l'organisalion sociale des 
professions. 


Art, 2, — (Cclte commission est composée 
ainsi qu'il suit: 


MM. 

Advenier Jean-Marie), ingénieur à la Corupa- 
gnie géncrale de construction et d'entrelien 
du matériel de choinin de fer à Nevers 

Araud (Claude), contremaitre modcleur méca- 
nicien aux éablisscments Bouvier et Paul à 
Grenoble, 

Badurl jjean), ouvrier ajusleur à la Société 
nationale de construction aéronaulique du 
Sud-Est à Toulouse, 

Bardo:let (Marcel), secrélaire de la fédérat.on 
des ouvricrs des métaux et similaires de 
France. 

Baron (Alphonse), arlisan réparaleur de radia- 
teurs d'aulomobiies à Alfort (Seine), 

Le Bihan (Paul), chef d'atelier aux établisse- 
mnents Jauz à Puleaux (Seine). 

Le Bihan ‘licrrc), ingénieur, chef de burcau 
d'études à la Société de consiruc- 
tion acronaulique du Sud-Ouest à (Canny 
{Alpes-Marilimes), vice-président du syndi- 
cat des cadres de l'aéronautique. 

Brient (Marcel;,, chef complab'e à la sociéte 
Mécano-Française à Courbevoie Seine), 
Brou'in Charlemagne), président de la fédé- 
ration francaise des syndicats de la métal- 
lurgie et parties similaires à Lille (Nord). 
Carbonnel de Canisy (Alban), président direc- 
teur général* Ge la société fEmidecau à 
Paris, vice-président du syndicat général des 
industries mécaniques e! translormatrices 
des métaux et du groupe des industries 
mélallurzsiques, mécaniques et connexes de 

la région parisienne. 

Chassagne (Georges), agent technique. 

Cherond (Siméon), ingénieur dessinateur d'étu- 
des aux établissements Renault à Billan- 
court (Seinc\, secrétaire du comité d'études 
et de «“oordination des syndicats profcession- 
nels français des cadres el de maitrise. 

Clément (Poberl), gérant des établissements 


Clément et Ce à Paris, président du groupe ! 
des industries mélalurgiques, mécaniques ct | 


connexes de la région parisienne, 


Colomb (Robert), directeur général des chan- 


tiers et ateliers de Saint-Nazaire-Penhoëüt, 
des ateliers et chantiers de la Loire, des 
anciens chantiers Dubigeon. 

Courdier (Fernand), directeur de la Cormpa- 
gnie électro-mécanique, à Lyon. 

Cucuel (Jacques), représentant de commerce. 

Daydé (Jacques), gérant des établissements 
Davdé à Paris. 

Delaicommune (Edouard), secrétaire général du 
syndicat des ingénieurs salariés, 

Dupaquier (Jean), ouvrier modeleur mécani- 
cien à l'association des ouvriers des indus- 
tries de précision à Paris, secrétaire du syn- 
dicat des métaux de la région parisienne. 

Fougères (Louis), ouvrier tourneur aux éta- 
blissements métallurgiques de la Haute- 
Vienne, secrélaire du syndicat des métaux 
de Limoges. 

Garnier {André\, président directeur généra! de 
la Société générale de constructions méca- 
niques à Ja Cournzuve ‘Seine) 

Gastal (Ernest). ouvrier mouleur-à Ja fonderie 
Purseigle-Vivin à Roanne (Loire). 

Gauthier (Arthur), ouvrier tôlier formeur aux 
usines Alsthom et Ce à Lesquin-les-Lille 
(Nord), secrétaire du syndicat des métaux de 
Lille, 

De Gerau!t de Langalerie (Charles), ingénieur 
en chef aux Ateliers et chantiers de la Seine 
marilime, Worms et Ce, au Trait (Seine- 
Inférieure). 

Godfroid (Henri), ingénieur conseil auprès du 
comité d'organisation de l'automobile et du 
cycle. 

Hamard ‘Fernand), contremaîlre électricien 
aux élablisements Morane-Saulnier à Pu- 
teaux (Seine), secrélaire général de la fédé- 
ralion nationale des ingénieurs, agents de 
mailrise, dessinateurs, techniciens et assi- 
milés de l'industrie. 

Heral (Eugène, directeur général de la So- 
ciété nalionale de construction aéronautique 
du Sud-Est, 


la société Stein et Roubaix à Saint-Etienne, 
vice-président du comité pour la zone non 
occupée de la fédération nationale des syn- 
dicats d'ingénicurs, 

Jouvance (Emmanuel), ouvrier ajusteur mon- 
teur aux Chantiers et Atcliers de Saint-Na- 
zaire-Penhoët, secrétaire de l'union locale 
des syndicats de Saint-Nazaire. 

Lambert (Marcel, président directeur général 
des établissements Marinoni, 

Lecluse (Edouard), directeur général adjoint 
de Ja Société franco-beige de matériel de 
chemins de fer à Raismes (Nord), vice-pré- 
sident de Ja chambre syndicale des indus- 
triels mélallurgistes 4e l'arrondissement de 
Valenciennes. 

Legroux (Paul), ingénieur à la Fonderie man- 
celle au Mans. 
Léonard (Lucien), ouvrier tourneur outilleur 
aux établissements Renault à Billancourt 
{Seine}, vice-président de la fédération fran- 
çaise des syndicats de la métallurgie et par- 

ties simila'res. 

Liverneau (Henri), comptable à la Société des 
moteurs Lorraine à Paris. 

Marcou (Jean), directeur général des établis- 
sements Técalémit à Paris. 

Mennelet (Jules), secrétaire général de la fé- 
déralion française des syndicats chrétiens 
d'employés, techniciens et chefs de service. 

Meunier (Marcel), directeur général des éta- 
blissoments L. à Levallois-Perret 
(Seine). 

Molinier (Emile), comptable à la société Mé- 
cano-Française à Paris. 

Olivier (Maurice), directeur général des éta- 
blissements Léon Olivier à Roubaix (Nord), 
président du syndicat général des fondeurs 
de France, 

Peugeot (Jean-Pierre), directeur général de la 
Société des usines Peugcot à Sochaux 
(Doubs). 

Pietre (Paul), secrétaire général de la fédé- 
ration nationale des syndicats profession- 
nels français de la métallurgie. 


! Roy (Marcel), secrétaire général de la fédé- 


ration des ouvriers des métaux et similaires 
de France. 

Sirvain (Marcel), artisan horloger à Paris, 
président da syndicat des maitres artisans 
horlogers. 

Stephan (René), dessinateur à la Société fran- 
çaise de constructions mécaniques à Denain 
(Nord), président de l'union locale de De- 
nain. 

Touchard (René), président de l'office central 
de la boulonnerie, président de l’association 
des syndicats métallurgiques patronaux de 
la Loire. 

Venuat (Louis), ouvrier chaudronnier soudeur 
aux établissements Raudoin Marcel à Mont- 
luçon, secrélaire du syndicat des métaux de 
Montluçon (Allier). 


Art. 3. — Le directeur de l’organisation se- 
ciale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1942. 

HUBERT LAGARDELLE. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêté en date du 25 octobre 1942, 
M. Mainguet, directeur régional des postes 
à Paris, a été nommé inspecteur général des 
postes, télégraphes et téléphones. 


— 


Par arrêté en date du 2 novembre 1942, 
M. Goupy, directeur régional à Rouen, a été 
nommé directeur régional des postes à Paris. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’agriculture 
et du ravitaillement. 


Avis relatif au recrutement des élèves de la 
es d'éludes supérieures des industries 
u lait. 


(Année scolaire 1942-1943.) 


Un arrêlé du 30 octobre 1942 a ouvert une 
session de la section des études supérieures 
des industries du lait pour ke 16 novembre 
1922 


Le recrutement d'élèves à cette section com. 
porte: 


a) Quinze ingénieurs diplômés de l'institut 
national agronomique, des écoles nationales 
d'agriculture et de l’école nationale des in- 
dustries agricoles bénéficiant d’une note de 
sortie au moins égale à 15; 

b) Un docteur vétérinaire ou un titylaire 
du diplôme de vétérinaire ou du certificat 
or antérieurement à la loi du 31 juilel 
923; 

c) Cinq élèves diplômés des écoles de lai- 
terie de Poligny, Mamirolles, Surgères, Aurillac 
et la Roche-sur-Foron; 

d) Une ancienne élève de l'école nationale 
pe pour jeunes filles de Coëtlogon- 

ennes; 

e) Cinq élèves diplômés de l'institut agricole 
colonial de Nancy, de l'institut agricole de 
Toulouse et de l'école supérieure d'agriculture 
et de viticulture d'Angers et de l'institut agri- 
cole de Beauvais; 

f) Des auditeurs libres et des auditrices 
libres. 


Les candidats des catégories a, b sont ad- 
mis sans concours dans la limite ci-dessus. 
Ceux des catégories €, d, e sont astreints à 
un concours. Les auditeurs libres doivent jus- 
a de connaissances scientifiques suffisan- 
es. 

La liste des inscriptions sera close le 8 no- 
hp 1942. Les demandes devront être adres- 
sées: 


Pour ja zone occupée: institut national agro- 
nomique, 16, rue Claude-Bernard, à Paris; 

Pour la zone non occupée: ministère de 
l’agriculture et du ravilaillement (direction de 
l'enseignement et des recherches), hôtel In- 
ternational, à Vichy. 


Tous renseignements complémentaires se- 
ront donnés aux mêmes adresses. 


Ministère de l’éducation nationale. 


Avis concernant la publication des program- 
mes du certificat d'aptitude au professorat 
des écoles primaires supérieures (2e partie). 


Les programmes du certificat d’aptitude au 
professorat des écoles primaires supérieures 
(2e partie), sections lettres et sciences, peu- 
vent être consultés: 


40 Aux secrétariats des recteurs d'académie; 

90 Dans les inspections académiques; 

39 A la direction de l’enseignement primaire 
{2e bureau), soit 110, rue de Grenelle, Pa- 
ris (7e), soit à Vichy, hôtel Plaza. 

Ces programmes seront également en vente 
dans les principales librairies et en particulier : 


Pour la zone occupée: chez Vuibert, bou- 
levard Saint-Germain, 63, Paris (5°); 

Pour la zone non occupée: chez Privat, rue 
des arts, 14, Toulouse. 


Les abonnements au Journal officiel partent 
des 4er et 15 de chaque mois. Envoyer le mon- 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè- 
que postal (compte courant n° 400.97 Paris). 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officielss 
R. Baron-Tancs 


7 


